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ROYAUME nE BELGIQUE. 

AVIS nu CONSEIL n'ETAT. 

Le CONSEIL n'ETAT, section 

de législation, première chambre, 

saisi par le Minis~~e de la Jus­ 

tice~ le 19 sep~embre Î959~d'une 

demande d'avis sur un projet 

dl arrêté royal Ilrelatif au sta­ 

tut des greffi ers de l' Orde ;$U­ 
diciaire et du personnel des 

greffes des cours et tribunaux 

et modifiant celui du 9 septembre 

1935 organisant l'examen per­ 

mettant aux candidats-gref ers 

de justifier qu'ils sont à mêmB 
de se conformer aux dispo~itions 

de la loi sur l'emploi s lan~ 

gues en matière judiciaire"; a 

donné le 4 novembre 1959 l'avis 

suivant : 
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------------------ • 

AnVIES RAAD STNrE.' 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving~ eerste kamer, de 1ge 

september 1959 door de Minister 

van Justitie verzocht hem van 

advies te dienen over een ontwerp 

van koninklijk besluit "betre 

fende het statuut van de griffiers 

van de rechterlijke macht en van 

het personeel van de griffies van 

hoven en rechtbanken en tot wij­ 

ziging van t koninklijk be t 

van 9 september 1935 tot re ing 

van het examen j de kan- 

didaat-gri s in de ge gen- 

id steld wor te bewijzen 

dat j in s zijn voor- 

schriften van de wet op het ge- 

bruik talen in gerechts 
11 

eft 4e november na leven, 

1959 t vo end s e 
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L'arr@té projeté est pris en vue ae Itexécution 

de la loi du 20 décembre -1957 po r-t an t revi.sion du s t atu t 
des greffiers de l'Ordre judiciaire et du 

greffes des cours et tribunaux. 

rsonnel des 

Un premier projet, pour lequel l'avis était 

demandé dans les trois jours, a été soumis au Conseil 

d'Etat le 20 mai 1958. A la suite de l'avis qui a été 

donné le 22 mai 1958 sous le n° L,62579 le uvernement 

a remanié ce projet et c'est un texte modifié sur divers 

points qui fait l'objet du présent avis. 

Ce projet soulève les observations suivantes 

OBSERVATIONS GENERALES. 

l . 

Aux termes des articles 4 et 14 du projet, les 

jurys chargés de procéder aux examens sont présidés par 

un magistrat de l'Ordre judiciaire. 

La loi du 20 mars 1954 modifiant l'article 232 

de la loi du 18 juin 1869 sur l'organ ation jud i ca a i.r-e , 

n'a été prorogée par la loi du 28 avril 19 que jus 'au 

31 décembre 1958. 

s lors, en tant qu'ils allouent s alloca­ 

tions aux présidents des jurys, sarticles 11 et 19 

du jet manquent actuellement de base lé e. 

e ... /. *' ~ 
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II. 

La loi du 20 décembre 1957 a apporté, en ce 

qui concerne les greffiers, diverses modifications à 

la loi du 15 juin 1935 conce rnan t l'emploi de langues 

en matière judiciaire. 

Les articles 26 à 38 du projet sont pris en 

exécution de ces dispositions. 

Le projet primitivement soumis au Conseil 

d'Etat ne comprenait sur ce point que quelques arti­ 

cles,dont plusieurs constituaient un simple renvoi à 
l'arrêté royal du 9 septembre 1935 organisant l'examen 

permettant aux candidats greffiers de j us t i f Le r qu'ils 

sont à même de se conformer aux dispositions de la loi 

sur l'emploi des langues en matière judiciaire. 

A la suite des observations formulées par le 

Oonseil d'Etat dans l'avis nO L. 6257, ces dispositions 

ont été complètement remaniées; notamment projet 

actuel modifie, en ses articles 33 et 35, l'arrêté royal 

du 9 septembre 1935 et, en son article 34, il apporte 

des dérogations à cet arrêté. 

Il ne s'indique pas qu'une même matière soit 

réglée de manière fragmentaire par des textes sépar~s. 

0' est pourquoi l'ensemble des èJrticles 26 à 38 devrait 

être fusionné avec les dispositions de l'arrêté royal 

du 9 septembre 1935, de façon à constituer un arrêté 

nouveau et distinct, ou bien les dispositions encore 

en vigueur de oe dernier arrêté devraient être repri­ 

ses dans le projet actuel. 

. ... / . " ., 
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INTITULE. 

L'intitulé pourrait être abrégé dans la forme 

sui vante 

"Ar rê t é royal r-o l.a t if au 8 tatut des greffiers de l'Ordre 

judiciaire et du personnel des greffes et tribunaux". 

PRE .. A.MBULE • 

Si le Gouvernement estimait devoir reprendre 

les articles 26 à 38 du projet dans un arrÉité séparé) 

les alinéas 4 et 5, qui sont relatifs à l!emploi des 

langues en matière judiciaire, devraient Éitre omis. 

Au cas où ces alinéas s8raient ma.intenus~il 

conviendrait de les rédiger cow~e suit ~ 

"Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l!emploi 

des langues en matière judiciaire, notamment les arti­ 

cles 53 et 54 modifiés la. loi du 20 décembre 1957, 

ainsi que l'article 54bis y inséré par a tte loi; 

Vu l'arrêté royal du 9 septembre 1935 orga- 

nisant l'examen permettant aux candidats ffiers de 

j us ti er q u I i sont à se COD rmer aux dis- 

pos tt i ons la loi. sur 1\ oi dec3 l s en ma ..... 
tière judici re, modi l'arrôté 1'0 du 4 no- 
vembre 1936 et par l'arrôté du Hé nt du 31 mars 19It8;t'. 

t au conc t dér-an t qui DO born à constater 
qu'il y li u d'exécuter l loi, il u et 

de t êt s. 
I 

" ij! • / ... '" 
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Aux termes du § 4 de l'article 7, apr~s cor­ 

rection des épreuves éori s, le président du jury f t 

dresser le proo~s-verbal des résultats ct le transmet au 

Ministre; dans le dernier alinéa de oe paragraphe, il 

est dit: 

tlIl Y est fait mention des candidats en indiquant 

pour chacun d'eux s'il a satisfait ou nOn ,à l'épreuve 
écri +e" . 

Cette phrase se retrouve à l'article 9 relatif 

au résultat définitif de l'examen et il y est ajouté: 

"Le 'Minis de la Justice informe les candi- 

dats de leur résultat sans f re mention d'aucun degré de 

mérite". 

Suivant les renseignements obtenus du délégué 

du Gouvernement, la portée du texte serait, en réalité, 

d'interdire toute cote de mérite. jury aura simplement 

à. décider si tel candidat a sa tisfai t ou non à 1 rexamen 
et ne pourra classer entre eux les différents récipien- 

daires qui auront ussi. Dans ces conditions,le texte 

devrait atre modifié de façon à imposer oette obligation 

au jury et non au Ministre. 

texte posé ci-après ent c e c tte 

remarque. 

/ 
• (I • I ••• 
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ARTIOLE 11 . ....... __ '="'"'_~ ... ,"",...··'~.._n ..... "'_~ 

En son § 1 l', cet iele traite no tammcrrt du 

remboursement des frais de séjour des membres du jury,at 

dispose à cet égard : "11 l ur est alloué de c che f une 

.i ndcmn'i té ioriai taire journalière dans les s conditions 

que celles prévues pour les agents de l'Etat par les arti­ 

cles 1er, 2, 4, 5 et 6 do l'arrêté du Régent du 30 mars 
195011, 

Il serait préférable de supprimer la référence 

à l'arrêté du gent du 30 mars 1950. La formule : I!dans 

les mêmes oonditions que c les prévues pour los agents 

de l'Etatlt, est suffisamment précise et, de cette façon, 

il ne sera pas néoessaire de modifier l'article au cas 

o~ l'arrêté du 30 mars 1950 viendrait à être abrogé et 

remplacé. 

ARTIOLE 14. 

Suivant le f onct i onna.i r o d égué 9 le président 

pe ut être, sa i t un membre du si ègo d'une Cour d'appel ou 

un magistrat de la cour militaire, soit un membre d'un 

parquet général ou l'auditorat général. s précisions 

devraient être appo ées au 

texte de cet article donne lieu à des obser- 

ions an a s à iJ l s ont té f'a.it ur s 
arti es 7 à 9. Il \Trait emont ê I' é , 

of *' / .... 
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ARTICLE 17. 

Selon cet article, l!article 1 de 1 T a.rr-êt é 

est applicable à 11 xamen à subir en vue de la déli- 

v r-anc e du certificat de c and Ld at greffier 0 

Aux termes de ITarticle 13, les articles 1er9 

2 et 3 de l'arrêté sont ap icables au même examen. 

Les articles 13 et 17 doivent être fusionnés en 

ajoutant la mention de l'article 10 à l' ar ta c l e 139 

ce qui entraine la suppression de l'article 17. 

ARTICLES 18 et 19. 

Aux te rmes de l'article 19, § 2 : "Le s membres 

du personnel des greffes des cours et tribunaux, auto­ 

risés à suivre les cours 8n question, bénéficient des 

frais de parcours calculés suivant les dis sitions ré­ 

glementaires'!. Il en résulte que certains membres du 

personnel seront autorisés à suivre les cours, mais le 

texte n'indique pas par qui ils y seront autorisés. Il 

ne précise pas non plus si les membres du personnel qui 

ne bénéficient pas d'une telle autorisation pourront 

suivre les cours à leurs frais. 

Suivant los déclarations du fane onnaire dé- 

16gué, les cours ne seraient accossibles qu'à ceux qui y 

seraient autorisés et l'autorisation serait accordée par 

le Ministre, en tenant compte des nécessités du service. 
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Cette eision devrait figurer dans le xte 

de L' article 18 qui est relatif à l'organisation des 

cours. 

On peut S8 demander~ à ce sujet, s'il ne se­ 

rait pas souhaitable de prévoir, dans le texte, des cri­ 

tères objectifs tels l'ancienneté et le signalement 

pour le choix des cillldidats, de façon à éviter toute 

impression d'arbitraire. 

ARTICLE 2-1. 

Au § 2 de cet articlet il paraît superflu de 

dire que le stagiaire peut ôtre autorisé à recevoir 
oo mmurri.c a t Lon de certains dossiers. 

ARTICLES 26 à 38. 

ur les raisons exposées dans l'observation 

générale II, ces articles n'ont pas été xaminés. 

ARTICLE 39. 

L'artiole 39 est relatif aux incompatibilités. 

Au lit ra d, qui it aux traduoteurs, 

rédacteurs et employés de gref de donner des oonsul- 

tations aux parties, il serait préférable, pour éviter 

toute é que, d'outer le mots: fi reotement ou 

indireotement", 

... ' . / .... 
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Quant à l' inéa s vant? b n p 0 

d l'nr cIe 177, inéa 2, la loi du 18 juin 18 

sur l'a isation judiciaire, 

re acer l mot li ai l'Ii 

e d'y 

la mot IIdéfen 

irio étant le mono l'avocat. 

ARTICLE 40. 

Dans cet article, il y aurait l u de remplacer 

le mot IIdéléguertl, qui évoque l'idée de la transmission 

d'un pouvoir, par le mot Il détacher" plus conforme à la 
réalité. 

projet e, en 0 diverses modifica- 

tions de pure forme qui ne nécessitent aucun commen re 

et qui résultent du texte proposé ci-apr~s : 

. . . 
. .. 

CHAPITRE 1er. - ORGANISATION DES EXAMENS DE MATURITE 
POUR LES CANDIDATS AUX EMPLOIS DE REDACTEUR ET D'EMPLOYE 

DE GREPIi1E DES COUES ET TRIBUNAUX. 

Article 10r.- 

sexamens d maturité 

ois dac ur t d' é do 
s candidats aux 

(burs et 

tribunaux sont a 
le s 

is aux ure t lioux fixés 

la tic . 

Article 2.- 

~ " .. _ (comme l' ;i t) " .11' • 

! 
, lil' ,.! .. iJ ., 
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Art}..2}e 3.- 
Les candidats sont tenus d'adresser au st r o 

d8 la Justice, par lettre recommandée à la ste t dans 

10 délai fixé, leur demande de particjpati('~ accompagnée 

d'une copie certifiée conferme du cortificat d'étude ou 

du dip16me requis par la loi. 

Article 4.- 
§ 'l e r .... (voir a du projet) 

§ 2 .... (voir b du projet) 

Article ;Z.- 
Le Ministre de la Justice ... (la suite c omme 

g,U pro jet) ... 

Artiole 6.- 
. . . (comme à l'artic 6 du pro jet) ..• 

Article 7.- 
§ 1er. L'épreuve écrite consiste: 

1° pour 

mont 

s candidats rédact urs en lm sumé et un oom­ 
t 

re cri tique d ' une conférence l'tant SUI' un sujet 

au niveau des études exigées d'eux; situé 

2° pour 18s candidats employés, en une rédac tion portant 

sur un sujet situé au niveau des études exjgées d'eux. 

C t épreuve t éliminat re. 
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§ 2. re du jury le sident 

de faire la conférence en choisit le sujet d'accord avec 

lui. 

sujet do la con 

être divulgué avant l' é pr e uve . 

c si té ne ut 

La conférence a une durée de vingt à trente 
minutes et le travail écrit une durée de ~uatre heures 

au plus. 

§ 3. Après consultation des membres du jury, 

le président fixe le sujet de la rédaction. Celui-ci 

ne peut être divulgué ~u'au moment l!épreuve. 

travail écrit a une durée de tro is heures et 

demie au plus. 

§ 4. Alinéa 1er ... (comme au projet) ... 
s compositions entées à I! é uve écrite 

sont corri es séparément par les trois assesseurs 

la section sans communication cipro~ue s éciations. 

Celles-ci se bornent à constatation ~ue l candidat a 

sisfait ou nAa pas sisfait à l'épreuve. 

Alinéas 3 et 4 .... (comme au projet) 

Après avoir iden fié l s 

t er ch aque section 1 
l' l fait ion du 

l'é uye pour un d r-. candi ,J 

urs s travaux~ 

cès-yerb 

sultat 

y t oumis. 

/ 60_/.". 
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Ce proc~s-verbal, signé par le président et 

par les assesseurs de la section, est transmis au Mi­ 

nistre de la Justice. Les travaux sont joints à cet envoi. 

§ 5. ... (c omne au pro j et. Il convient toute­ 

fois d I écrire II par les SJins du Minis tre de la Jus ti ceÎ) ••• 

Article 8.- 

Alinéas 1er et 2 ... (comme au projet9 sauf 

qu'il y a lieu d'omettre le mot "immédiat" à l'alinéa 
1 er) ... 

Chaque section délibère séance tenante sur 

l'examen des cipiendaires de chaque série. S déci- 

sion sc borne à constater que le candidat a s 

ou n'a pas satisfait à l1examen de maturité. 

sfai t 

Article 9.- 
A l'issue de l'épreuve orale, la section éta­ 

blit le procès-verbal définitif de l!examen? lequel fait 

mention du résultat de l'épreuve de maturité pour chacun 

des candidats qui y a été soumis. 

Ce procès-verbal; signé par 'le président et par les 

assesseurs do la section,est transmis au Ministre de la 

Justic ,qui informe Lo s candidats du r-é su I tnt qu I ils ont 
obtenu. 

• t; .. / ••• 
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Article 10.- 

(comme à l'article 10 du projet) ... 

Artiole 11.- 
§ 1er. Lorsqutils sont astreints à so déplacer 

pour accomplir leur mandat, 10 président, les assesseurs 

et les secrétaires du jury ont droit au remboursement : 

Î 0 de leurs frais de parcours calculés suivant les dispo­ 

sitions réglementaires; 

2° de leurs frais de séjour. 

Il leur est alloué de ce chef une indemnité 

forfaitaire journalière dans les mômes conditions que 

celles prévues pour les agents do l'Etat. 

Les membres du jury ont dro aux indemnités 

prévues pour la seconde catégorie, à moins qu'ils ne 

puissent béné cier des indemnités prévues pour la pre­ 

mière catégorie . 

. . ~ (la sui comme au pro j et) •.. 

Article '12.- 

(comme à l'article 1·2: du. pro jet) ••• 

. .. ,,/ , .. ., 
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Ar_t i Ç'ltLj] , - 
Les articles 1er, 2, 3 et 10 du pr~sent té 

sont applicables aux examens organisés c;n vue de la déli­ 

vr-ario e du certificat de candidat greffier, 

Article 14.- 
Le jury chargé de proc~der aux examens est 

présidé par un magistrat d I une cou r d tappel, de la cou r 

mili taire, dt un par-que t général ou de l' audi torat géné­ 

ral désigné par Nous. 

comprend une section de Langue française 

et une section de langue néerla.ndaise. Ohaque section 

est composée du président du jury et des personnes dé- 

signées par le Ministre de .Iu s t Lc e pour donner? dans 

la langue correspondant à celle do la section? les cours 

prévus à l'article ~7. 

Le Ministre de la Justice désigne pour chaque 

session les membres du personnel de son département 

appelés à assurer le secrétariat. Ils n'ont pas voix 

délibérative. 

• Il; fJ / • (l 0 
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Article 15.- 

L'examen c on s â s t c en une épreuve écrite qui 

porte sur des questions relatives aux matières suivantes: 

le droit public, l'organisation judiciaire, le droit 

civil, le droit comme r o i a L, 10 droi t pénal, la procédure 

civile et le tarif civil, la procédure pénale et le 

tarif criminel, le droit fiscal, la comptabilité des 

greffes. Cette épreuve a une durée d'au moins trois heures. 

Après consultation des membres du jury~le pré­ 

sident choisit los questions. Celles-ci ne peuvent atre 

divulguées qu'au moment de l'épreuve. 

Un exposé succinct do la réponse qulil convient 

de donner,est établi pour chaque question. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour 

que les membres du jury ne puissent identifier les au­ 

teurs des t.ravaux qu'après la correction de ceux-ci. 

Le présideLt désigne pour chaque question deux 

assesseurs chargés d'en assurer la correction. Les compo­ 

sitions présent s à l'épreuve éorite sont corrigées 

séparément par s as osscurs désignés sans communication 

réciproque des appréciations. Celles-ci se bornent à 
la oonstatation que le candidat a satisfait ou nIa pas 

satisfait à l'épreuve. 

A l'issue de la correction individuelle des 

travaux, les assesseurs de chaque section se réunissent 

aveo l ésident. Celui-ci tranche en d rnier re 0 

les d 

tiLLé 1 
cs d vue éventuelles. Apr avoir en- 

auteurs des travaux, il fait d sser dans 

chaque section 10 procès-verbal de l'examen. 

/ 
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cès-vcrbal, signé par le président et 

los assesseurs de section, est transmis au stre 

de la Justice. 

Celui-ci informe les candidats du résultat 

qu'ils ont obtenu? il leur it parvenir le certificat 

de candidat greffier s'ils ont satisfait à l'examen. 

Article 16.~ 

... " (comme à l'article 16 du projet) ." 

Ar.!j.cle 17.- 
Le Ministre de la Justice organise, pour les 

employés des greffas autorisés par lui, des cycles de 

cours portant sur los matières figurant au programne 

de l'examen, t désigne les personnes qui seront chargées 

de donner ces cours. GeIl s-ci seront appelées à faire 
partie, en qualité d'assesseur, du jury dfexamen comme 

il est dit à l' ic18 14. 

Arti.cle 18.- 

§ 1er. IJ'E'Lrticle 11, § t e r , r e I.a faux f r-a.ie 

de parcours et de séjour,ost icable au ésident et 

aux secréta es du jury loI' qu'ils sont as ints à so 

cl éplacer pour r:.ccomplir leur mandat, de même qu'aux 

assesseurs lorsque ceux- sont astreints à se déplacer 

soit à l'a sion dus examens, soit à l'oc ion des 

cours. 

I 
9 ~ ~ I • "" .. 
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§ 2. Les membres du rsonnel des groffes des 

cours ct tribunaux bénéficient des f'r-aLs de par-cour-a 1 

calculés suiv~nt los dispositions réglcocntniros. Toute­ 

fois? à nains de circonstrmccs exce p t i onnc l Lca ~ l b é- 
fice de cotte disposition ne l ur est S 'èccordé s' s 

en ont déjà bénéficié pour suivre deux cycles de cours. 

§ 3 ~ ..... (comme au § 3 de l'article ~9 du 
pro jet) •.• 

§ 4. (cornue au § 4 de l'article 19 du 
projet) ••• 

Article 19.- 
Alinéa 1er 

l'article 20) ..• 

(comr:le à l'!=tlinéa 1er de 

S' st t du tribunal de c omme r-c e , t'1ge 

est dir é par Ie référenda 

Articlc 20.- 

Le stage consiste l'initiation aux acti- 

vi tés d I un gre ffe. Il comporte un m i.n i.raum de huit heure s 

de présence par sODaine. 

Il ost interdit au stagiaire da révéler les 

faits dont il aurait eu connaissance au cours de son 

stage. 

Article 21.- 

(cOElLle à l'elY'ti o 22 du projet) ..• 
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l! .r-t i c'L 23 1)1'"'0 jet) ... 

Article 23_~_::. 
Le procureur éral ou l'auditeur général 

ut, après avoir ent0ndu ou düment appelé le stagiaire 

et le référendaire ou le greffier en chef ou le greffier- 

chef de greffe auprès duquel le stagiaire 13 ctue son 

stage, mettre fin sans préavis au stage pour motif grave1 

tels le manque d'assiduité, la négligenoe ou la faute 

graves. 

Article 24.- 
. . . ( c 0 mLI e à l' "0 r t i 0 le 2 5 du pro jet) ... 

Ar~icle_26. èt 38 dU_12f2 jet . 

..• (voir~bservations générales II) ... 

Article 39.- 
Les traducteurs, rédacteurs t employés d 

greffe ne peuvent : 

1° exercer l s fonc ons que Ifarticl 175 la loi du 

18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire, modifiéo 

par eell du 20 décembre 19 I dé incompatibles 

avec colles de l'ordre judiciaire; dans des cas r­ 
ticuliors et pour autant que le service du greffe 

n I en so point, Mini do Justice 

los autoriser à exercer à titre accessoire une autre 

fonction r tribu e de l'ordre adDini trat 
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s v ou ecr co 

80 r pe r-a o.nn e 
A e s ou d' s ur~nccs; xcrc r ueunc 

S cn d c rcc ni d ction, 
If tion ou survc l ne de sociét corn ... 

Dorc cs ou dlét~bliss els ou co: r- 

ciaux à oins d'y ~tre or és, des Cl,S 

ticuliors, r Ministre de Justice; pro- 

fossion d' ent d' ir s ne pourra cependant jagais 

etre autoris 

, soit écri t , >tssuner la d 

des les n i , d o c be uorrt ou indirectoI1cnt, donner 

à celles-ci d s consul tions s pouvant n ins 

défendre leurs causes rsonnell s, cc os d ur 

ct celles de leurs s ou iés en l 

d ecte,ct c es de leurs pupill s. 

Lorsque les ce s:ités du rv:ic l' 

r des r 

ent? 

Minis tTust:icc c urs 

ou d s ccployés d'un 

de l'applicat:ion d l'arreté 

sans jud:ice 

14 a at 1933 
rele, tif à l' 
pJ-rquets dos 

il:i ltion rsonncl d s s et d s 

Article 4.t.- 
... (coi.me à l' 41 du j t) .•• 
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Article_~.1g~. - 

Le sernent proscrit pnr le décret du 20 juil­ 

let 1831 est pr~té pnr les traducteurs, los rédacteurs 

g r eff'e entre les ua Ln s du référcn- 

daire, du greffior on chef ou du greffier .chef de 

greffe lors de lour prGmi~re nonination dans un 

greffe . 

• • • 

.. . .. 
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Het ontwerp-besluit is genomen ter uitvoering 

van de wet van 20 december 1957 houdende herziening van 

het statuut van de griffiers van de rechterlijke macht 

en van het personeel van de griffies van hoven en recht­ 

banken. 

Een eerste ontwerp, waarover advies binnen 

drie dagen werd gevraagd, is aan de Raad van State voor­ 

gelegd op 20 mei 1958. Ingevolge het advies dat op 22 

mei 1958 werd gegeven onder nr L.6257, heeft de Regering 

het ontwerp omgewerkt en het is dus een op verscheidene 

plaatsen gewijzigde ~ekst die in het onderhavig advies 

wordt behandeld. 

Bij het ontwerp zijn de volgende opmerkingen 

te maken 

ALGEMENE OPMERKINGEN. 

I. 

Luidens de artikelen 4 en 14 van het ontwerp 

worden de examencommissies die de examens moeten af­ 

nemen, "voorgezeten door een magistraat vande rechter­ 

li jke orde fi. 

De wet van 20 maart 1954 tot wijziging van 

artikel 232 van de wet van 18 juni 1869 op de rechter­ 

lijke inrichting is door de wet van 28 april 1958 slechts 

tot 31 december 1958 verlengd. 

• if • / fi: e Il 
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Inzovcr zij aan voorzitters van de examen- 

commissies toelagen verlenen9 zijn dus de artik en Il 

en 19 van het ontwerp thans zonder rechtsgrond. 

II. 

De wet van 20 december 1957 heeft9 met be­ 

trekking tot de griffiers, verschillende wijzigingen ge­ 

bracht in de wet van "15 juni "1935 betreffende het ge­ 

bruik der talen in gerechtszaken. 

Ile artikelen 26 tot 38 van het ontwerp zijn 

vastgesteld ter uitvoering van die bepalingen. 

Het oors:pronkelijk aan de Raad van State voor­ 

gelegde ontwerp bevatte hieromtrent slechts enkele 

artikelen waarvan verscheidene eenvoudig verwezen naar 

het koninklijk besluit van 9 september 1935 tot regeling 

van het examen waarbij de kandidaat-griffiers in de ge­ 

legenheid gesteld worden te bewijzen dat zij in staat 

z ijn de voorschriften van de wet op het gebruik der 

talen in gerechtszaken na te leven. 

Ingevolge de opmerkingen van de Raad van State 

in het advies nr L.6257, zijn deze bepalingen volledig 

omgewerkt; zo wijzigen de artikelen 33 en 35 van het 

huidig ontwerp het koninklijk besluit van 9 september 

1935, en stelt artikel 34 afwijkingen van dit besluit 

vast. 

/ ••• I •• 4' 
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t is niet goraden een fde stof fragmen- 

tarisch in afzonderlijke t ton te regelen. Daarom 

moeten de artikelen 26 tot 38 met de bepalingen vcm het 

koninklijk besluit van 9 september 1935 samengevoegd 

worden tot een nieuw en ondorlijk besluit, ofwel 

moeten de nog geldende bepalingen van dit laatste be­ 

sluit in het huidige ontwerp worden overgenomen. 

ONDERZOEK VllJif DE rrEKST. 

OPSCHRIFT. 

Het opschrift kan als volgt worden ingekort 

HKoninklijk besluit betreffende het statuut van de 

griffiers der rechterlijke orde en van het persone 

van griffies en rechtbanken!!. 

AANHEF. 

Is de Regering van oordeel, dat de artikelen 

26 tot 38 van het ontwe r p in een afzonderli jk besluit 

moeten worden opgenomen1 dan behoren t vierde en 

vijfde lid1 betreffende het bruik der talen in ge­ 

rechtszaken, te vervallen. 
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Worden ze alinea's behouden, dan dienen zij 

als volgt te worden gelezen : 

~Gelet op de wet van 15 juni 1935 betreffende 

het gebruik der talen in gerechtszaken, inzonderheid op 

de artikelen 53 en 54 gewijzigd bij de wet van 20 

december 1957, en op artikel 54bis daarin door deze 

wet ingevoegd ; 

Gelet op het koninklijk besluit van 9 sep­ 

tember 1935 tot regeling van het examen waarbij de kan­ 

didaat-griffiers in de gelegenheid gesteld worden te be­ 

wijzen dat zij in staat zijn de voorschriften van de 

wet op het gebruik der talen in gerechtszaken na te 

leven, gewijzigd bij het koninklijk besluit van 4 novem­ 

ber 1936 en bij het besluit van de Regent van 31 maart 

1948 ; fi. 

De considerans, die zich bepaalt tot de 

vaststelling dat de wet moet worden uitgevDerd, is 

overbodig en dient te vervallen. 

Artikelen 72 8 en 9~ 

Luidens § 4 van keI 7, doet de voor- 

zitter van de examencoll'..miss 1 nadat de schriftelij 

examens zijn verbeterd, t proces-verbaal van de uit­ 

slagen opmaken, en zendt hij het aan d Minister; in 

het laatste li,d van deze paragraaf wordt gezegd: 

••• / II< ... 
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!I:De lijst van do kandidaten wordt c; o 0- 

nomen en voor ie der kandidaat wordt opgegeven of hi j 

dan niet voor het schriftelijk gedeelte geslaagd is". 

:Deze volzin komt terug in artikel 9 betref­ 

fende de definitieve uitslag van het examen, waar er 

wordt aan toegevoegd 

":De Minister van Justitie deelt aan de kan­ 

didaten hun uitslag mede zonder enige graad van ver­ 
dienste op te g ev err'! , 

Volgens de inlichtingen verstrekt door de 

gemachtigde van de Regering, zou met deze tekst in 

feite worden bedo d dat geen verdienstecijfer mag 

worden toegekend. :De examencommissie zal alleen moeten 

beslissen of een bepaal kandidaat al dan niet voor 

het examen is geslaagd, en mag de verschillende ge­ 

slaagde examinandi niet onderling rangschikken. :Der­ 

halve zou de tekst zo moeten worden gewijzigd dat deze 

verplichting aan de examencommissi e en n i.e t aan de 

Minister wordt opgelegd. 

In de hierna voorgast de tekst is met deze 

opmerking rekening gehouden .. 

Artike111. 

Paragraaf 1 van dit artikel heeft onder meer 

betr kking op de t rugbetaling van de reiskosten der I 

leden van de examencommissie en bepaalt hieromtrent: 

"Er wordt hun t en of een dagelijkse fait 

vergoeding toegekend onder dezelfde voorwaarden als die 

be d voor t jks rsoneol j artikelen 1, 2, 4, 
5 en 6 van het besluit van de Regent van 30 maart 1950". 
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De verwijzing naar het besluit van de Reg 

van 30 maart 1950 zou beter vervallen. De formule: 

If Onder dezelfde voorwaarden als die bepaald voor he t 

Rijksporsoneeln is duidelijk genoeg, en zo zal het niet 

nodig zijn het artikel te wijzigen wanneer het besluit 

van 30 maart 1950 mocht worden opgeheven en vervangen. 

Artikel 14. 

Volgens de gemachtigde ambtenaar kan de voor­ 

zitter zijn: ofwel een lid uit de zetel van een hof 

van beroep of een magistraat van het militair gerechts­ 

hof, ofwel een lid van het parket-generaal of van het 

auditoraat-generaal. Dit zou in de tekst nader moeten 

worden bepaald. 

Artikel 15 ._ 

Bij de tekst van dit artikel zijn dezelfde 

opmerkingen te maken als bij de artikelen 7 tot 9. Ook 

dit artikel moet worden omgewerkt. 

Artikel 17. 

Volgens 

besluit van toepass 

tart 

op 

is el 10 van het 

t examen dat dient te wor-den 
afgelegd met het oog op de afgifte van het getuigschrift 

van kandidaat-grif er. 

• .. /.'!l" 
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Luidens artikel 13 zijn de artikelen 1, 2 en 3 

van het besluit op hetzelfde examen van toepassing. 

TIe artikelen 13 en 17 behoren teworden s araCl1- 

gevoegd; in artikel 13 vermelde men ook artikel 10, 

waardoor artikel 17 vervalt. 

Artikelen 18 en 19. 

Luidens artikel 19, § 2 : "bekomen de leden 

van het personeel van de griffies van de hoven en 

rechtbanken, die toelating ontvingen om voornoemde cur­ 

sussen te volgen, de volgons de reglementsbepalingen te 

berekenen reiskosten'!. Hieruit volgt dat sommige leden 

van het personeel zullen vor den gemacht d om de cur­ 

sussen te volgen, maar uit de tekst blijkt niet wie hen 

daartoe zal machtigen. Hij zegt evenmin of de leden van 

hot personeel die daartoe niet worden gemachtigd, de 

cursussen op eigen kosten zullen mogen volgen. 

Naar de gemachtigde ambtenaar vorklaart, zouden 

tot de cursussen alleen worden toegelaten de personeels­ 

leden die daartoe zijn gemachtigd en zou de machtiging 

door de Minister worden verleend mot inachtneming van de 

behoeften van de dienst. 

Deze nadere bepaling dient te worden opge­ 

nomen in de tekst van artikel 18 betreffende de inrich- 

ting van de cursussen. 

/ ... / ... 
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dit verband kan mon zich afvragen of t 

niot b ter zou zijn voor keuze van de kandidaten, 

objectieve maatstaven? zo s de anciGnnit 

signalement, in do tekst vast te ste on, om 

en t 

dere 

indruk van willekeur weg te nemen. 

Artikel 2 -1 • 

In § 2 van dit arti l lijkt hot overbodig 

te bepalen dat do stagiaire kan worden gemacht d om 

inzage te nemen van sommige dossiers. 

Artikelen 26 tot 38. 

Om de redenen uite zet in de algemene op- 

merking II, zijn deze en niet onderzocht. 

Artikel 39. 

Dit artikel 39 han tover onverenig- 

baarheden. 

Aan ttera d, t aan do rs, 

a t lors en bedienden van s verbodon wordt 

I 
•... / ,' •• 4 
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consult te geven aan partijen~ zouden de woorden "recht­ 

streeks of onrechtstreeks" kunnen worden toc voogd om 

elke dubbelzinnigheid te vermijden. 

'vVa t he t volgende lid betreft ~ dat weli swaar 

steunt op artikel 177, tweede lid, van de wet van 18 

juni 1869 op de rechterlijke inrichting, ware het ver­ 

kieslijk het woord "bepleitenll te vervangen door het 

woord t1verdedigen", aangezien het monopolie van het 

pleidooi bij de advocaten berust. 

Artikel 40. 

In dit artikel vervange men het wonrd f1af­ 

vaar-d i.g en" s dat aan machtsoverdracht doet denken, door 

het woord "detacheren", dat meer met de werkelijkheid 

overeenkomt. 

Bij het ontwerp zijn bovendien verscheidene 

opmerking en temaken di e allo on de vorm be treffon en 

goen cornmentaar behoeven ; zij blijken uit de hierna 

voorgestelde tekst : 
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•• 4 

DE KArmIDLTln'1 VOOR BE'I'REKKINGEN BEDIElifDE 
IN DE GRIFFIES VAN HOVEn :SN RECHTBANKEN. 

Artikel Î.- --_._-- 

De maturiteitsexamens voor de kandidaten voor 

betrekkingen van opsteller en bediende in de griffies 

van hoven en rechtbanken worden ingericht op de data, 

uren en plaatsen door de Minister van Justitie te bepalen. 

Artikel 2.- 

••• (zoals artikel 2 van het ontwerp) ••• 

Artikel 

De kandidaten moeten, bij een ter post aange­ 

tekende brief, binnen de vastgestelde termijn hun aanvraag 

om deelneming aan de Minister van Justitie zenden onder 

bijvoeging van een eensluidend verklaard schrift van 

het bij de wet voorgeschreven studiegetuigschrift of 

diploma. 

Artikel 4.- 

§ 1. (zie a van het ontwerp) ... 
§ 2. (zie b van het ontwerp) 

Artikel 5.- 

TI Min:Lster van ti tie ... (va s zoals in 

het ontwe ... 
I 



ADV. -- 31 - 1, 6840/1. 

Art 

..• (zoals artikel 6 van het ontwerp) .•• 

Artikel C7 
( .- 

~ 1. Het schrifte jk gedeelte bestaat: 

1° voor de kandidaat-opstellers~ in een samenvatting van 

en een kri ti.sche commentaar op een voordracht over een 

onderwerp waarvan het peilovereenstemt met de van hen 

vereiste studi~n; 

2° voor de kandidaat-bedienden,in een opstelover een 

onderwerp waarvan het peilovereenstemt met van 

hen vereiste s~ldi~n. 

t is een voorexamen. 

§ 2. Het lid van de examencommissie dat door de 

voorzitter met het houden van voordracht is belast, 

ká e e t het onderwerp overeenstemming met hem. 

taldus be Ide onderwerp van de voordracht 

mag niet kenbaar wor-ô e n gemaa kt v ó ór: het examen. 

De voordracht duurt twintig tot dertig minuten 

en het schri lijk we ten hoo Le vier uren. 

§ 3. Na raadp van de leden van examen- 

commissie, stelt de voorzit r het onderwerp van het op­ 

stel vast. Dit mag eerst op het tijdstip van het examen 

leenbaar en gemaakt. 

t jk we duurt t en 

een uur. 

, .. / ... 
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§ 4. Eerste d •.• (zoals in het ontwerp) o •• 

De bij het schrifte jk deelte ingediende 

we n worden afzcnderlijk verbeterd door de drie jzit­ 

ters van de sectie zonder dat de beoordelingen onderling 

medegedeeld worden. Deze bepalen zich tot de vaststelling 

dat de kandidaat al dan niet voor het examen is geslaagd. 

Derde en vierde lid .•• (zoals in het ontwerp) •.• 

Na de identiteit van de stellers te hebben 

vastgesteld, doet hij in elke sectie het proces-verbaal 

van het schriftelijk deelte opmaken, waarin voor elke 

kandidaat die aan het examen heeft deelgenomen, de uit­ 

slag wordt vermeld. 

Dit proces-verbaal,.door de voorz ter en de 

bijzitters van de sectie ondertekend, wordt aan de Minister 

van Justitie gezonden. De werken worden erbij gevoegd. 

§ 5 .••. (zoals in het ontwerp. Men leze echter 

"d oo r de Minister van Ju tie!!) •.• 

Artikel 8.- 

Eerste en tweede lid ... (zoals in het ontwerp, 

behalve dat het woord 'tonmiddellijk" in het eorste 

dient te vervallen) •.. 

va tover 

Elke sectie beraadslaagt en beslist op staande 

t examen van d examinandi van e re • In 
haar bes 8 ing be zij eh tot de vaststelling dat 

de kandidaat al dan niet voor het maturi tei tsexamen .is 
ges 

... / ... 
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Artikel ri ~i. _ 
afloop van het mondeling deelte maakt de 

sectie het definitief proces-verbaal van het examen op, 

waarin voor elke kandidaat die heeft deelgenomen, de 

ui tslag van het maturiteitsexamen vvordt vermeld. 

Dit proces-verbaal, ondertekend door de voor­ 

zitter en de bijzitters van de sectie, wordt aan de Mi­ 

nister van Justitie gezonden. Deze geeft de kandidaten 

kennis van de behaalde uitslag. 

Artikel 10.- 

•.• (zoals in artikel 10 van het ontwe ) ••• 

Artikel '11.- 

§ 1. Wanneer de voorzitter, de bijzitters en 

de secretarissen van de examencommissie zich moeten ver­ 

plaatsen om hun opdracht te vervullen, hebben zij recht 

op terugbetaling : 

1° van hun reiskosten, te 

bepalingGn; 

rekenen volgens de reglements- 

2° van hun verblijfkosten. 

Ui t dien hoofde wordthun e e n lijkse for- 

faitaire vergoeding toegekend onder de de va 
als die bepaald voor het Rijkspersoneel. 

en 

Do leden van de oxameneommi si bben re 

op de vergoedingen~ bopaald voor de tweede categori, 

behalve indien zij aanspraak kunnen maken op de vergoe- 

I 
••• / « ... 
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dingen voor de eerste ca gorie • 

••• (voorts zoals in het ontwerp) ... 
Artikel 12.- 

• •• (zoals in artikel 12 van het ontwerp) ••• 

De artikelen 1, 2, 3 en 10 van dit besluit zijn 

van toepassing op de examens die worden ingericht met 

het oog op de afgifte van het getuigschrift van kandidaat­ 

griffier. 

Artike, l "1 4 .- 

De examencommissie die de cxame ne moet afnemen, 

wordt voorgezeten door oen door Ons aan te wijzen magi­ 

straat van een hof van beroep, van het militair gerechts­ 

hof, van een parket-generaal of van het auditoraat-gene­ 

raal. 

Zij omvat een Nederlandstalige on een 

talige sectie, elk samengesteld uit de voorzitter van de 

examencommissie en uit de porsonen dG Minister van 

Justi tie aanwijst om de cur-su e aen te geven waarvan sprake 

in art l 17, en wel in do van de sectie. 

De Minis r van Justitie jst voor 

tijd de leden van het personeel van zijn departement aan 

die t ere zul waarnemen. Zij zijn t 

stemgerechtigd. 

.. .. ,,/ e • '" 
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Artikel 15.- 

Het oxamen staat in con schriftelijk gedeelte 

dat loopt ovar vragen dio betrekking hebben op do volgon­ 

de valekon ~ publiek recht, rechterlijke inrichting, bur-- 

rlijk recht, handelsrecht, strafrecht, burgerlij 

rechtsvordering en tarief in burgerlijke zaken9 strafvor­ 

dering en tarief in strafzaken, belastingsrecht, boek­ 

houding van de griffies. Dit gedeelte duurt ten minste 

drie uren. 

Na raadpleging van de ledon dor examencom­ 

missie kiest de voorzitter do vragen. Deze mogen Gerst 

op het tijdstip van t examen kenbaar wo rd en gemaakt. 

Voor elke vraag wordt eon beknopte uiteenzet­ 

ting gegeven van het te goven antwoord. 

De nodige voorzieningen worden troffen opdat 

de lodon van do examencommissie de id8ntiteit van de stel­ 

lers pas na do verbetering van do worken to woton komon. 

De voor t r wijst voor elke vraag twee bij- 

zitters aan, die z mooten verbeteren. bij dit schrif- 

telijk examen ingediende werken worden afzonderlijk ver­ 

beterd door do aangewezen bij tters~ zond l' dat de be- 

aarde onde medoged worden. Deze bepalen 

eh tot de vastst lling dat de kandidaat dan niet 

voor het oxamen is geslaagd. 

komen d 

de ividuclc ve 

jzitters van elke 

tering van d(.~ we 

cemet d voorzit r 

samon. Deze beslist in hoogste aanleg over eventuele 

., .. / .. ,. 
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uiteenlopende beoordelingen. de identiteit van do stel- 

Iers te bben vastgesteld, doet hij in elke satie het 

procGs-verbaal van het examon opmaken. 

Dit proces-verbaal, door de voor t r en de 

bij zi tters ondertc;kdnd, word t aan de Minister van Justitie 

gezonden. 

Deze geeft de kandidaten kennis van de bohaalde 

uitslag; zijn zij voor bet examen geslaagd, dan doet bij 

hun bot getuigschrift van kandidaat-griffier toekomen. 

Artikel 16.- 

( z oa Ls ."'. LJ s: .... .,.) in ikel 16 van but ontwerp) •.• 

Artike117.- 

T8n beho eve van bedienden van de griffies 

door bem gemachtigd, ricbt de Minister van Justitie CUT- 

susson in over de vakken van t examenprogramma, en 

wijst de personen aan die met het geven van die cursussen 

zullen worden belast. Dezen zullen worden aangezocht om 

als bij zitter cl ui t maken van de examencommissie, 

z gd. zoals in artikel 14 is 

Artikel 18.- 

§ 1. Artikel 11, § 1, betreffende do reis- en 

verblijfkosten,is van toepassing op de voorz r un op 

de secretarissen van de examenc ssie wanne r ij zich 

octon ve n om opdracht ye n, c;vcnélls 

.. '" ./ .. il' • 
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op de bijzitters wanneer zij zich moeten verplaatsen 

hetzij naar aan Le Lô i.ng van de examens 1 hc t z i j naar aan­ 

leiding van de cursussen. 

§ 2. De leden van het personeel van de grif­ 

fies van hoven en rechtbanken bekomen d~ volgens de 

reglementsbepalingen te berekenen reiskosten. Behoudens 

buitengewone omstandigheden, geldt die bepaling echter 

voor hen niet, indien zij er reeds het genot van hebben 

gehad om tweemaal de cur-euaaen te volgen •. 

§ 3 .•.. (zoals in § 3 van artikel 19 van het 

ontwerp) 

§ 4 .... (zoals in § 4 van artikel 19 van het 

ontwerp) 

Artikel 19.- 

Eerste lid ... (zoals in het eerste lid van 

artike l 20) ••• 

In de rechtbanken van koophandel is de referen­ 

daris met de leiding van de stage belast. 

li • ~/ •• * 
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Artikel 20.- 

De stage bestaat erin dat de stagiair zich 

vertrouwd maakt met het werk in een griffie. Zij vergt 

ten minste acht uron aanwezigheid per week. 

Het is de stagiair verboden feiten bekend te 

maken waarvan hij in de loop van zijn stage kennis 

mocht hebben gekregen. 

Artikel 21.- 

. . . (zoals in artikel 22 van het ontwerp) ••• 

Artikel 22.- 

••• (zoals in artikel 23 van het ontwerp) ... 
Artikel 23.- 

De procureur-generaal of de auditeur-generaal 

kan, de stagiair en de referendaris of de hoofdgriffier 

of de gr er-griffiehoofd bij wie de stagiair zijn 

stage doet, gehoord of behoorlijk opgeroepen, om ge­ 

wichtige redenen, zoals gemis van s t i.p t he i.d , \3rnstige 

nalatigheid of zware fout, zonder opzegging een einde 

maken aan do stage. 

I 
• fi • / •• ,. 
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Artikel 24.- 

.c. (zoals in artikel 25 van het ontwerp) ..• 

••• (zie : Algemene Opmerkingen II) ••• 

Artikel 39.- 

De vertalers, opstellers en bedienden in de 

griffies mogen niet : 

1 ° de ambten uitoefenen die ar t i ke I 175 van de wet 

van 18 juni 1869 op de rechterlijke inrichting, 

gewi jzigd -bij de wet van 20 december 19579 onver­ 

enigbaar verklaart met die van de rechterlijke 

orde; in bijzondere gevallen, en voor zover de 

dienst van de griffj.e daar niet onder jdt, kan 

de Minister van Justitie ze machtigen om bijkomstig 

een ander bezoldigd bestuursambt uit te oefenen ; 

2° burgemeester, schepen of gemeentesecretaris zijn 

3° persoonlijk of door tussenpersoon, zaakwaarnemer 

of verzekeringsagent zijn; om het even welke soort 

van koophandel drijven, noch deelnemen aan het 

bestuur~ het beheer van of het toezicht op handels­ 

vennootschappen of nijverheids- of handelsinrich­ 

ti.nGen~ behalve indien zij in bj_jzondere gevallen 

daartoe door de Mj_nister van Justitie zijn gemach- 

tigdï voor de uitoefening van het beroep van zaak­ 

waarnemer mag nochtans nooit machtiging worden 

ve end; 
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4° mondeling of schriftelijk, de verdediging van par­ 

tijen op zich nemen, noch h"'ù.ll rechtstreeks of 

onrechtstreeks consult geven; zij mogen evenwel 

hun persoonli jke zaken verdedigcm, alsook die van 

hun vrouwen die van hun bloedvcrwantœn of aan­ 

verwanten in rechte linie en die van hun pupillen. 

Artikel 4 0.- 

Wanneer de dienst het vereist, kan de 

Minister van Justitie opstellers of bedienden van een 

griffie bij een andere detacheren, onverminderd het 

bepanlde in het koninklijk besluit van 14 augustus 

1933 betreffende het personeel in de griffies en de 

parketten. 

Artikel 41.- 

••• (zoals in artikel 41 van hot ontwerp) •.• 

Artikel 42.- 

De eed, bij het decreet van 20 juli 1831 

voorgeschreven, wordt door de vertalers? opstellers en 

be dienden in handen van de referendaris, van de hoofd­ 

griffier of van de griffier-griffiehoofd afgelegd bij 

hun eerste benoeming in een griffie . 

. . . 
• • • 
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t chambre était composée de 

:;ssieurs ,J. SUETENS, 
J Heren 

L. MOUREAU, 
G. HOLOYE, 

A. BERNARD, 

Oh. VAN REEPINGHEN~ 

O. ROUSSEAUX, 

La concordance entre la ver­ 
ion française et la version néer­ 
~ndaise a été vérifiée sous le 
ontrôle de M. J. SUETENS. 

Le rapport a été présenté par 
~ E. JOACHIM, auditeur général. 

LE GREFFIER DE GRI FFIER, 

(s) C. ROUSSEAUX. 

L. 6840/1. 

De kamer was samengesteld uit 

premier président, 
eerste-voorzitter1 

conseillers dtEtat~ 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier? 

greffier. 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.J. SUETENS. 

Het verslag werd uitgebraoht 
door de H.E.JOACHIM,auditeur-generaal. 

LE PRE S I:DENT DE VOORZITTER, 

( s ) J. SUETENS. 


